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Le service militaire va bien au-delä de

l'obligation; comme le prouvent, chaque

annee, les nombreuses activites hors du

Service (AHS) ä l'instar de l'Association

suisse des sous-officiers (ASSO) Vaud,

conduit par le sgtm C Alain Croset, ici au

fort de Dailly.

Politique de securite

Entre solidarite confederale et Obligation naturelle

Lt Felicien Monnier

Redacteur ä La Nation; Assistant a l'Universite de Lausanne. Responsable du bureau du comite vaudois « Ensemble pourla
securite » contre l'initiative du GSsA pour l'abrogation du service militaire obligatoire

Le
22 septembre, nous voterons pour ou contre

l'obligation de servir. Les arguments contre
l'initiative ont dejä ete et continueront d'etre

developpes dans ces colonnes jusqu'ä la votation. En ce

qu'elle attend des citoyens un service involontaire par
definition, l'obligation de servir est une idee difficile ä

defendre dans notre monde individualiste et liberal,
dans le sens le plus relativiste du terme. Nous proposons
ici quelques pistes de reflexions pour justifier la notion
d'obligation dans le service ä la communaute.

La Confederation ä laquelle nous appartenons a pour
fonction de defendre la souverainete et la liberte des

cantons qui la composent. C'est ici la fonction historique
de la Confederation helvetique que nous decrivons:
celle d'etre une alliance militaire d'Etats souverains.
On peut discuter, juridiquement, de l'ampleur de ces
souverainetes cantonales. Une chose est indiscutable: nos
cantons existent encore et ne sont pas pres de disparaitre.
C'est donc la realite politique qui doit compter. En 2013,
la raison d'etre de notre Confederation n'a presque pas
change depuis le XIIF siecle.

De meme, libres, nos cantons sont garants de la liberte
de leurs citoyens. Le citoyen d'un pays asservi, ä la
souverainete nationale inexistante, ne peut pas etre libre;
son cadre de vie ne l'etant pas, il lui est impossible de
l'etre lui-meme. La liberte est ici ä comprendre comme
la liberte d'entretenir des relations humaines stables au
sein des communautes que contient une nation: famille,
ecole, Eglise, club de foot; de s'y developper, s'y epanouir
et contribuer ä la perpetuation de ces structures.
Le danger le plus eleve auquel une communaute politique
peut etre exposee est celui de l'attaque militaire. Une teile
agression serait une mise en cause, reelle et vecue par
tous, de nos libertes politiques. II convient de se donner
les moyens de se defendre, quel que soit le danger.
C'est pourquoi la Confederation, enveloppe protectrice de
nos cantons, est garante de l'integrite du territoire federal,
lieu de vie quotidien pour chacun de nous. Elle s'est donc

dotee d'une armee. Celle-ci apparait, en bonne logique,
comme le moyen ä la fois ultime et permanent de la

securite, de l'independance et de la liberte. « Permanent»

parce que meme en temps de paix l'armee d'un pays est

l'un des fondements de l'existence politique de ce pays,

sur la scene internationale notamment. Qui nous dit que
les pressions fiscales et financieres que la Suisse subi

depuis cinq ans n'auraient pas pris une tournure encore

plus agressive si nous n'avions pas d'armee? «Ultime»
parce que l'armee est le moyen de dernier recours d'un

pays pour defendre son existence meme en tant que
nation institutionnalisee.

L'organisation de cette armee a enormement evolue au

fil des siecles, mais le principe est reste le meme: chaque

citoyen male doit y servir, quelle que soit son canton

d'origine, sa confession ou sa langue. Cette armee a pour
mission de garantir l'integrite et la securite de l'ensemble

du territoire de la Confederation. Le service militaire
du citoyen cantonal - momentanement transforme en

milicien federal - est l'une des plus belies expressions de

la solidarite confederale que l'ont puisse encore donner

aujourd'hui. Celui qui execute son service militaire

per-met a la Confederation de poursuivre sa finalite: la

protection de nos libertes.

Nous voyons donc que notre liberte depend du service que

nos concitoyens fournissent ä la communaute. En celaje
suis dependant de l'action de mes concitoyens. L'ego'iste

peut refuser de servir, il en est physiquement capable,

n'etant pas biologiquement determine au service militaire.
Dans le meme sens, les facilites offertes, par exemples, par

certains medecins complaisants permettent aisement de

sauter par dessus cette Obligation constitutionnelle; par

commodite personnelle, pour s'assurer un plan d'etude

continu, parfois pour ne pas sacrifier ses vacances et sa

douce tranquillite de jouisseur hedoniste. Le paradoxe est

que ce triste sire est libre de jouir du produit de sa ruse.

II le peut precisement parce que des institutions assurent

sa liberte. Et cette liberte lui est garantie par certains de
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ses concitoyens moins attentifs ä leur confort, executant
bon gre mal gre leurs obligations militaires. Ii y a lä un
desequilibre qui confine ä l'injustice.

C'est dans ce jeu de miroir que nous comprenons
lepaisseur etla complexite desliens quilient lescitoyens
dune meme communaute politique. Neanmoins, entre
notre jouisseur hedoniste et notre citoyen-soldat deux
finalites s'opposent. La finalite du premier n'est en rien
communautaire. Notre individu se centre sur lui-meme,
evacue ses concitoyens de sa reflexion. C'est le triomphe
du moi! Notre citoyen-soldat sacrifie quelques centaines
de jours ä la liberte de ses concitoyens, agit pour leur
securite. II ne le fait pas obligatoirement avec le meme
plaisir qu'il a ä aller en vacances d'ete au soleil, ou ä devaler
les pistes de nos stations de montagne durant l'hiver.
Osons l'admettre, le service militaire est chose exigeante.
Mais une fois fait, ce service aura ete une pierre ä l'edifice

- en chantier permanent - de nos libertes politiques.

Le souverain a donc decide de faire de ce service ä la
communaute une Obligation, et cela depuis des temps
presque immemoriaux. Certains s'en offusquent.
Mais leurs airs scandalises sont tres peu originaux et

parfaitement injustifies. Une fois que nous acceptons que
ce n'est que gräce au service de tous que nous pouvons tous
etre libres, la necessite de ce service militaire de milice
n'est plus vraiment ä demontrer. Des lors, en faire une
Obligation constitutionnelle n'a rien de revolutionnaire et

revient, bien au contraire, a faire correspondre le droit
avec la realite.

Le 22 septembre, nous devrons repondre ä la question de

savoir si nous voulons enterrer ce modele exemplaire de

solidarite confederale. Ceux qui voteront Oui porteront la
lourde responsabilite d'avoir renie un pacte ancestral qui
a fait ses preuves. Ceux qui auront vote NON auront eu
le courage d'imposer une Obligation, parce qu'ils l'auront
reconnue comme la seule Solution possible, la seule qui
soit indispensable.

F. M.
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Gemeinsam für Sicherheit
Ensemble pour la securite
Insieme per la sicurezza
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